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Regles relatives aux tribunaux arbitraux
et aux commissions de conciliation

Sauf décision contraire de tous les Membres parties a un différend qui

n'a pas été réglé conformément aux dispositions du paragraphe 1 a) de

l'Article 22 et qui a été soumis 'à un tribunal arbitral conformément 
aux

dispositions du paragraphe 1 b) i) B) de l'Article 22 ou à une commission de

conciliation conformément aux dispositions du paragraphe 1 b) ii), les rgles

relatives aux procédures et au fonctionnement desdits tribunaux et 
commissions

sort les suivantes :

i. Ouverture de la procédure

Avant leexpiration d'un délai de trois mois suivant le moment 
obi le

Conseil a achevé l'examen d'un différend qui lui a été soumis conformément

aux dispositions du paragraphe 1 a) de l'Article 22, ou, sfil nta pas achevé

cet examen, avant l'expiration dtun délai de dix-huit mois suivant 
la

soumission du différend, toutes les parties au différend peuvent, dans 
les

vingt et un mois suivant ladite soumission, aviser le Directeur 
général

qu'elles souhaitent soumettre ledit différend à un tribunal 
arbitral, ou bien

l'une quelconque de ces parties peut aviser le Directeur général qu'elle

souhaite soumettre le différend t une commission de conciliation. Si les

parties ont convenu d'un autre mode de riglement, elles peuvent 
en aviser le

Directeur général dans les trois mois suivant l'achtvement de cette procédure

particulière.

2. Institution du tribunal ou de la commission

a) Les parties au différend nomment à l'unanimité, suivant le cas,

trois arbitres ou trois conciliateurs, et désignent 1*un d9entre eux aux

fonctions de Président du tribunal ou de la commission.

b) Si, dans les trois mois suivant la notification visée au paragraphe 
1

ci-dessus, un ou plusieurs membres du tribunal ou de la commission n'ont pas

été ainsi nommés, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies

nomme, %, la demande de leune quelconque des parties, dans les trois mois

suivant ladite demande, les membres manquants, y compris le Président.


